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DÉCLARATION PRIANT INSTAMMENT LES ÉTATS MEMBRES DE SIGNER ET DE RATIFIER LE PROTOCOLE À LA CONVENTION AMÉRICAINE RELATIVE AUX DROITS DE L'HOMME TRAITANT DE L'ABOLITION DE LA PEINE DE MORT
(Lue durant la quatrième séance plénière de la quarante-troisième session ordinaire de l'Assemblée générale tenue à Antigua Guatemala par M. Enrique Castillo, ministre des Affaires étrangères du Costa Rica, au nom des États membres ci-après : Brésil, Chili, Équateur, Mexique, Panama, République dominicaine et Uruguay)

Déclaration priant instamment les États membres de signer et de ratifier le protocole à la Convention américaine relative aux droits de l'homme traitant de l'abolition de la
peine de mort
(Lue durant la quatrième séance plénière de la quarante-troisième session ordinaire de l'Assemblée générale tenue à Antigua Guatemala par M. Enrique Castillo, ministre des Affaires étrangères du Costa Rica, au nom des États membres ci-après : Brésil, Chili, Équateur, Mexique, Panama, République dominicaine et Uruguay.)
En aout 2012, la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) a publié le rapport thématique intitulé La peine de mort dans le système interaméricain des droits de l’homme : des restrictions à l'abolition. Le 11 mars écoulé, à la demande de 7 États, la CIDH a convoqué une audience publique sur le thème La peine de mort aux Amériques. 
Ces initiatives régionales correspondent à l'intérêt que suscite de plus en plus à l'échelle internationale l'abolition de la peine de mort, du moins la perspective d'un moratoire d'application préalablement à son abrogation. L'adoption, le 20 décembre dernier, de la résolution 67/176 de l'Assemblée générale des Nations Unies intitulée Moratoire sur l'application de la peine de mort, démontre que la majorité des États du monde, dont 20 États du continent américain, appuie un moratoire universel. 
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La plupart des États du continent américain ont aboli la peine de mort et saluent les mesures prises par certains États de la région, qui tendent à réduire le nombre de délits passibles de la peine de mort et à envisager sous un jour très favorable la décision adoptée par un nombre croissant d'États, qui est d'appliquer un moratoire à l'égard des exécutions, lequel est souvent suivi de l'abolition de la peine de mort.
Il est essentiel de poursuivre les efforts tendant vers l'abolition de la peine de mort car les changements prennent du temps. C'est une évolution lente et progressive. Nous demandons à la CIDH de continuer de diffuser le plus largement son rapport y afférent parmi les États membres et d'exhorter ces derniers à observer les recommandations qui y sont contenues.
Nous devons garder présente à l'esprit la nécessité d'un engagement politique fort qui permettra d'atteindre l'objectif important que constitue l'abolition de la peine capitale dans notre continent. Par conséquent, nous demanderons au Conseil permanent de l’OEA d'inscrire cette question dans son programme aux fins d'examen durant la prochaine session de l'Assemblée générale. 
Aujourd'hui, nous prions instamment les États membres qui ont aboli la peine de mort de ne pas revenir sur leur décision et d'envisager, selon le cas, de signer et de ratifier la Convention américaine relative aux droits de l'homme et son protocole relatif à l'abolition de la peine de mort.
Ensemble, au nom des valeurs que nous avons en partage, et parce qu'il nous incombe d'associer la dignité à la condition humaine, nous appelons tous les États de la région à se joindre à la présente déclaration. 
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